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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LA SUÈDE PAR L’ENTREMISE DE L’AGENCE SUÉDOISE DE 
COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’AFRIQUE DU SUD RELATIF À 
LA COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT CONCERNANT L’APPUI AU 
SERVICE PUBLIC EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

PRÉAMBULE

CONSIDÉRANT que la Suède et le Gouvernement de la République d’Afrique du Sud (ci-
après dénommée l’« Afrique du Sud »), ci-après dénommés conjointement les « Parties » et 
individuellement une « Partie », ont décidé de coopérer dans le cadre du projet intitulé « Integrated 
Strategy for conducting the DRC public service census in the Kinshasa city-state, project proposal 
dated January 2005 » (stratégie intégrée pour la réalisation du recensement dans les services 
publics de la République démocratique du Congo dans la ville-État de Kinshasa, proposition de 
projet datée de janvier 2005, ci-après dénommé le « Projet ») en République démocratique du 
Congo (ci-après dénommée le « Congo »),

CONSIDÉRANT que la Suède entend jouer le rôle de partenaire de l’Afrique du Sud dans la 
coopération au développement avec le Congo dans le cadre du Projet,

CONSIDÉRANT qu’il existe un accord et un mémorandum d’accord distincts, déjà signés, 
entre le Gouvernement de l’Afrique du Sud et le Congo concernant le Projet,

CONSIDÉRANT qu’un mémorandum d’accord supplémentaire entre la Suède, l’Afrique du 
Sud et le Congo sera signé prochainement,

CONSIDÉRANT que la Suède et l’Afrique du Sud souhaitent, par conséquent, conclure un 
accord qui encadrera leur coopération au développement dans le cadre du Projet,

LES PARTIES SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT :

ARTICLE PREMIER. CHAMP D’APPLICATION ET OBJECTIFS

Les objectifs du Projet sont de fournir aux services publics du Congo un profil d’emploi 
précisant notamment les effectifs, le genre, la durée d’emploi, les groupes d’âge, le lieu d’emploi, 
les catégories professionnelles et les grades des fonctionnaires congolais, ainsi qu’un système 
d’identification de ces fonctionnaires. Ce Projet aura pour avantages supplémentaires de garantir 
une masse salariale crédible et l’identification du personnel devant partir en retraite, ainsi que la 
collecte d’informations susceptibles d’être utilisées pour la future réforme des services publics et 
pour la gestion prévisionnelle des ressources humaines.

ARTICLE 2. COOPÉRATION ET REPRÉSENTATION

1) La Suède et l’Afrique du Sud coopèrent pour faire en sorte que les objectifs du présent 
Accord soient atteints.
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2) La Suède met à disposition sa contribution par l’intermédiaire de l’Afrique du Sud. Cette 
dernière est responsable du décaissement de la contribution suédoise.

3) L’Agence suédoise de coopération au développement international (ci-après dénommée 
l’« Asdi ») et le Ministère sud-africain des services publics et de l’administration sont habilités à 
représenter leurs gouvernements respectifs pour les questions relatives au présent Accord.

4) La Suède ainsi que la délégation de l’Afrique du Sud sont représentées par un 
fonctionnaire de l’Ambassade de Suède dans les missions et réunions stratégiques concernant le 
Projet.

ARTICLE 3. CONTRIBUTION SUÉDOISE

À compter de l’entrée en vigueur du présent Accord, la Suède met à disposition, selon les 
modalités et les procédures définis ou mentionnés dans ledit Accord, des ressources financières 
d’un montant maximal de 22 millions de couronnes suédoises (ci-après dénommées la 
« subvention suédoise ») pour soutenir le Projet au Congo.

ARTICLE 4. CONTRIBUTION SUD-AFRICAINE

L’Afrique du Sud soutient le Projet selon les modalités et les procédures définies dans 
l’accord intitulé « Protocol regarding the funding and procurement arrangements for the DRC 
Public Service Census Project, as agreed between the Minister of Public Services of the 
Democratic Republic of Congo and the Minister for the Public Service and Administration of 
South Africa » (Protocole relatif aux modalités de financement et d’achat pour le Projet de 
recensement dans les services publics du Congo, convenu entre le Ministre de la fonction publique 
du Congo et le Ministre des services publics et de l’administration de l’Afrique du Sud), signé le 
25 janvier 2005.

ARTICLE 5. OBLIGATIONS INCOMBANT À L’AFRIQUE DU SUD

1) L’Afrique du Sud soumet à la Suède une demande écrite de transfert de fonds, contenant 
les détails indiqués dans l’Annexe A, et accuse immédiatement réception du décaissement de la 
part de la Suède.

2) L’Afrique du Sud gère le décaissement de la subvention suédoise conformément au 
présent Accord, à l’accord visé à l’article 4 et à la proposition de projet intitulée « Integrated 
Strategy for Conducting the DRC Public Service Census in the Kinshasa City State » (stratégie 
intégrée pour la réalisation du recensement dans les services publics de la République 
démocratique du Congo dans la ville-État de Kinshasa) et datée de janvier 2005.

3) Après avoir soumis aux fonctionnaires suédois compétents les documents appropriés, la 
Suède dépose la subvention suédoise dans le Fonds sud-africain pour la reconstruction et le 
développement. La subvention suédoise est ensuite transférée de ce Fonds au Ministère des 
services publics et de l’administration.

4) Tous les fonds suédois non dépensés sont remboursés à la Suède à l’expiration du présent 
Accord, sauf si les Parties audit Accord en conviennent autrement par écrit.

5) L’Afrique du Sud participe activement à la coordination existante entre les donateurs 
dans le cadre du Projet, les informations relatives au Projet transmises au cours de cette 
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coordination étant totalement transparentes, y compris en ce qui concerne la situation actuelle et 
future en matière de financement.

6) L’Afrique du Sud veille à établir des liens entre le Projet et la réforme globale des 
services publics au Congo, et consulte à ce sujet le représentant compétent de l’Ambassade de 
Suède à Kinshasa.

ARTICLE 6. LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

La Suède et l’Afrique du Sud conviennent de coopérer pour prévenir toute corruption dans le 
cadre du Projet et par l’intermédiaire de celui-ci. En ce qui concerne les questions relevant de sa 
compétence, l’Afrique du Sud fait en sorte que les autorités compétentes prennent rapidement des 
mesures juridiques pour arrêter toute partie soupçonnée de corruption, enquêter à son sujet et 
l’inculper.

ARTICLE 7. RAPPORTS ET AUDITS

1) L’Afrique du Sud fournit à la Suède, au plus tard le 31 octobre 2005, un rapport descriptif 
comprenant un bref aperçu des expériences acquises dans le cadre de la coopération au 
développement au cours du Projet, ainsi que des questions stratégiques et des principales 
problématiques à soumettre au débat. Ce bref aperçu est fondé sur les rapports soumis par le 
Congo. Les rapports en question sont annexés à l’aperçu, sauf si l’Afrique du Sud les a 
préalablement transmis à la Suède.

2) L’Afrique du Sud fournit à la Suède, au plus tard le 31 octobre 2005, un rapport financier 
présentant les fonds reçus de la part de la Suède, les fonds décaissés des contributions suédoise et 
sud-africaine et le solde du compte reporté. L’état financier est établi par le Ministère sud-africain 
des services publics et de l’administration.

3) L’Afrique du Sud présente à la Suède une copie du rapport d’audit annuel transmis par le 
Congo au sujet du Projet, ce rapport comprenant des observations techniques faites par l’Afrique 
du Sud.

4) L’Afrique du Sud fournit à la Suède tous les rapports d’audit et d’évaluation pertinents 
concernant le Projet.

5) L’Afrique du Sud fournit à la Suède, sur demande, des copies de tout autre rapport 
concernant le Projet.

ARTICLE 8. ACHATS

L’achat de biens, de travaux et de services en utilisant la subvention suédoise est effectué 
conformément aux principes reconnus au niveau international et aux bonnes pratiques en matière 
d’achat.

ARTICLE 9. ÉVALUATIONS ET EXAMENS

1) La Suède et l’Afrique du Sud examinent conjointement la coopération prévue par le 
présent Accord au terme de la durée d’application de l’Accord. La Suède et l’Afrique du Sud 
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peuvent en outre assurer le suivi des questions relatives au présent Accord soulevées au cours de 
sa mise en œuvre.

2) Tous les documents et informations disponibles au titre du présent Accord sont fournis et 
rendus accessibles à tout représentant de la Suède dûment autorisé. L’Afrique du Sud autorise ces 
représentants à faire des copies de ces documents et informations s’ils en font la demande.

ARTICLE 10. RÉSERVES

1) La Suède ou l’Afrique du Sud peut demander la tenue d’une réunion extraordinaire :
a) si le Congo se trouve dans une situation politique qui, de l’avis de la Suède ou de 

l’Afrique du Sud, compromet les possibilités de réalisation des objectifs de la 
coopération au Congo décrits à l’article premier ;

b) si le Congo ne respecte pas l’une de ses obligations contractuelles ou de ses 
obligations de rapport et de comptabilité concernant le Projet, quelle qu’elle soit ;

c) s’il ressort, soit des rapports susmentionnés, soit d’une autre source, que le Congo 
n’utilise pas ou n’a pas utilisé les fonds pour mettre en œuvre le Projet ; 

d) s’il s’avère qu’un autre financement a été obtenu (en totalité ou en partie), donnant 
lieu à un double financement.

2) La Suède et l’Afrique du Sud peuvent décider que cette dernière demandera le 
remboursement de tout ou partie des fonds déjà transférés à partir de la subvention suédoise. Les 
fonds remboursés par le Congo à l’Afrique du Sud sont transférés proportionnellement à la Suède, 
sauf s’il en est décidé autrement lors de la réunion extraordinaire.

3) Si, lors de la réunion extraordinaire, la Suède et l’Afrique du Sud ne parviennent pas à 
trouver une position commune sur la manière de gérer la situation, la Suède se réserve le droit 
d’interrompre ou de suspendre les décaissements à partir de la subvention suédoise, selon le cas. 
La Suède et l’Afrique du Sud se consultent en vue de trouver une solution en la matière avant que 
la Suède n’exerce son droit de réclamer le remboursement total ou partiel des fonds.

4) Si, de l’avis de la Suède, l’Afrique du Sud n’a pas utilisé la subvention suédoise 
conformément au présent Accord ou contrevient d’une autre manière aux dispositions du présent 
Accord, la Suède peut demander la tenue d’une réunion extraordinaire. Si la Suède et l’Afrique du 
Sud ne parviennent pas à trouver une position commune sur la manière de gérer la situation, la 
Suède peut dénoncer le présent Accord et demander le remboursement total ou partiel des fonds.

5) Si, de l’avis de l’Afrique du Sud, la Suède n’agit pas conformément aux dispositions du 
présent Accord, l’Afrique du Sud peut demander la tenue d’une réunion extraordinaire. Si 
l’Afrique du Sud et la Suède ne parviennent pas à trouver une position commune sur la manière de 
gérer la situation, l’Afrique du Sud peut dénoncer le présent Accord.

ARTICLE 11. MODIFICATIONS

Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel des Parties, au moyen d’un 
échange de notes par la voie diplomatique.
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ARTICLE 12. DIFFÉRENDS

1) Tout différend survenant entre les Parties quant à l’interprétation ou l’application du 
présent Accord est réglé à l’amiable par voie de consultation entre les Parties au différend.

2) Si le différend ne peut être réglé à l’amiable, la Suède ou l’Afrique du Sud peut inviter 
l’autre Partie à parvenir à une conciliation conformément au Règlement facultatif de la Cour 
permanente d’arbitrage pour la conciliation des différends en vigueur à la date de signature du 
présent Accord. Il sera fait appel à un seul conciliateur.

ARTICLE 13. ENTRÉE EN VIGUEUR ET DÉNONCIATION

1) Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière signature et le reste jusqu’au 
31 décembre 2005, à moins qu’il ne soit dénoncé avant cette date par l’une des Parties, moyennant 
un préavis écrit de deux mois.

2) L’Afrique du Sud informera sans délai le Congo du préavis de dénonciation.
3) Si la Suède dénonce le présent Accord, cette dénonciation n’a pas d’incidence sur les 

fonds irrévocablement engagés de bonne foi par l’Afrique du Sud en faveur de tiers, 
conformément au présent Accord, avant la date du préavis de dénonciation.

4) Si l’Afrique du Sud dénonce le présent Accord, les fonds transférés par la Suède et non 
encore versés au Congo sont remboursés à la Suède.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord, en deux exemplaires en langue anglaise, les deux textes faisant également 
foi, et y ont apposé leur sceau.

FAIT à Stockholm le 12 avril 2005.

Pour le Royaume de Suède :
[SIGNÉ]

FAIT à Johannesburg le 2 avril 2005.
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ANNEXE A
DÉTAILS DE LA DEMANDE DE SUBVENTION SUÉDOISE

La demande de subvention suédoise doit contenir les informations suivantes :
a) le terme « request »/« demande », qui doit figurer dans l’intitulé ;
b) le numéro de référence attribué au présent Accord par l’Asdi, à savoir 21600001 ;
c) le nom et l’adresse du demandeur ;
d) le nom de la personne qui est le signataire autorisé pour l’encaissement et le 

décaissement de la subvention suédoise ;
e) les détails relatifs au Fonds sud-africain pour la reconstruction et le développement ;
f) le nom de la personne de contact au sein du département pour l’Afrique (AFRA) de 

l’Asdi.


